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Plan Ecophyto 2018 : « Je pense qu'on peut faire mieux » (Bruno Le Maire)

« Je pense qu'on peut faire mieux », déclare Bruno Le Maire, mercredi 26 octobre 2011 en début d'après-midi, lors de l'ouverture du troisième comité national du plan Ecophyto qui vise « si possible » la réduction de 50 % de la consommation de pesticides en France à l'horizon 2018. Les chiffres de 2008 à 2010 montrent une consommation « stable », ce qui ne « satisfait » pas le ministre de l'Agriculture qui souhaite « continuer à mettre une pression suffisante pour que chacun progresse ». Il se félicite toutefois de « l'excellent résultat » sur l'utilisation des substances CMR (cancérogènes, mutagènes et reprotoxiques), sur lesquelles la baisse enregistrée est de 87 % en deux ans. Il ajoute : « Quand je dis que chacun peut s'améliorer, ce n'est un reproche à l'égard de personne, et surtout pas à l'égard des agriculteurs que j'ai toujours défendus. »

Le plan Ecophyto est « un plan réaliste et non idéologique », insiste le ministre. Il « mise sur l'accompagnement et la formation plutôt que sur des contraintes […] et des normes tatillonnes ». Bruno Le Maire précise encore : « Des mesures environnementales qui se traduisent par des pertes sèches pour les agriculteurs ne passeront pas. Il faut des mesures économiquement supportables. »

« TOUT LE PROGRAMME N'ÉTAIT PAS OPÉRATIONNEL » EN 2010
Lors d'un point presse organisé en fin de matinée, le ministère de l'Agriculture explique la stabilité de la consommation des pesticides par « la hausse de la valeur des productions végétales et la diminution des intrants » qui ont « créé un contexte économique propice à une augmentation importante du recours aux pesticides ». À la question d'AEDD : « Le maintien du taux de TVA à 5,5 % pour les pesticides n'est-il pas illogique par rapport au plan Ecophyto ? », la directrice de l'alimentation Pascale Briand répond : « Excellente question » tout en indiquant que « la réponse sera apportée dans d'autres instances ».

Emmanuelle Soubeyran, chef de projet d'Ecophyto 2018, explique également que les chiffres de 2008 à 2010 « ne reflètent pas le plan, car tout le programme n'était pas opérationnel ». Elle note également que le recours aux produits de biocontrôle, c'est-à-dire les alternatives aux pesticides », a augmenté de 65 % sur la période 2008-2010.

« PAS DE RÉTICENCES DE LA PART DES ACTEURS »

Pascale Briand, insiste également sur le « réalisme » du « cap des 50 % » qui a été « collectivement décidé ». « Nous mettrons tout en oeuvre pour avoir au fil des années les indicateurs les plus précis pour savoir ce qui est difficile et être en capacité de maintenir le cap », précise-t-elle. Ainsi, les premiers chiffres montrent une hausse de l'utilisation des herbicides pour lesquels le plan Ecophyto devra « trouver des stratégies », afin que « leurs usages soient les plus pertinents possibles ».

Pour la haute fonctionnaire, « très clairement, il n'y a pas de réticences de la part des acteurs et des professionnels. Ils sont engagés depuis des années dans l'amélioration de leurs pratiques. Ce qui se joue, c'est d'accélérer cette amélioration ».

Emmanuelle Soubeyran indique que le budget consacré au programme est de « 270 millions d'euros » sur les années 2009 à 2011, dont 80 millions sont issus de la redevance pour pollution diffuse, et 100 millions des crédits du ministère de l'Agriculture.

« FERMES PILOTES », « CERTIPHYTO »

Un réseau de « 1 200 fermes pilotes », dites « fermes Dephy », a été déployé, l'objectif étant d'atteindre « 2 000 » début 2012. « S'il en faut davantage pour que les choses progressent, on le fera », indique Bruno Le Maire. Ces fermes s'engagent dans une démarche de réduction de pesticides. « Elles se regroupent par dix » avec un « niveau de consommation hétérogène », précise Emmanuelle Soubeyran. « Elles ne bénéficient pas d'aides financières, mais de l'assistance d'un ingénieur phyto. » Parallèlement, « 20 fermes expérimentales ont été sélectionnées en octobre pour trouver des choses innovantes. »

S'agissant du volet formation, Bruno Le Maire rappelle la publication du décret « certiphyto » le 20 octobre dernier présenté comme « un élément très important pour reconnaître la professionnalisation des agriculteurs » et des autres acteurs concernés (L'AEDD n°11789). Ce texte qui permet l'application des articles 94 à 98 de la loi Grenelle II « réforme en profondeur le dispositif d'agrément des entreprises de distribution de pesticides, et crée le certificat individuel pour tous les professionnels en lien avec les pesticides », explique le ministère de l'Agriculture. Ce certificat individuel, dit Certiphyto, concernera à terme « 800 000 personnes » (utilisateurs professionnels de pesticides, distributeurs, conseillers). 140 000 ont déjà été formés dans le cadre de l'expérimentation qui s'est tenue de fin 2009 au 31 juillet 2011.

Le plan a également permis la mise en place d'un réseau d'épidémiosurveillance « pour aider les agriculteurs et leurs conseillers à mieux connaître l'état de santé de leurs plantes, et donc de mieux cibler leurs interventions pour les limiter au strict nécessaire ». Plus de 3 000 « bulletins de santé du végétal » ont été publiés « gratuitement » sur les sites Internet des Draaf (directions régionales de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt). 
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